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Mars 2020 – STOP 

Mai-Juin 2020 – Start 

Novembre 2020 – STOP 
  

Comme un faux départ lors d’une course, le monde du sport amateur est de nouveau mis à l’arrêt pour 

protéger la santé des Français ; alors même que cela est l’ADN du Sport. Une fois de plus dans notre 

région comptant tant de citadins, 2,4 millions de licenciés ne peuvent plus pratiquer leur activité 

sportive dans l’un des 19 800 clubs fédérés franciliens. Il est pourtant constaté que les clubs sportifs ne 

sont pas réputés pour être des vecteurs de transmission du virus. 

Pour restaurer la confiance des adhérents après un premier confinement, il a fallu de nombreuses 

opérations de communication et d’actions de terrain, notamment à l’occasion des villages ou forums 

associatifs de rentrée. C’est ainsi que 95% de nos clubs étaient parvenus à reprendre leur activité début 

septembre malgré une baisse moyenne de 25% du nombre de licenciés. 

 Lors du premier confinement, il a été constaté que le sport est une activité indispensable tant au niveau 

social que pour sa contribution au bien-être et à l’équilibre psychologique de chacun. 

 Avec un protocole sanitaire extrêmement strict, les clubs sportifs ont repris leurs activités en 

s’adaptant, en investissant et en innovant afin d’accueillir les licenciés, des protocoles établis 

conjointement par les Fédérations, le CNOSF et le ministère chargé des Sports. Les 300 000 bénévoles 

qui composent notre tissu associatif s’étaient donnés sans compter pour permettre aux franciliens de 

reprendre leur activité sportive et physique encadrée, dans le respect absolu de ces règles. Et de 

nouveau, sans aucune justification, l’activité physique et sportive fédérée est considérée comme non 

essentielle. 

 La situation actuelle est totalement incompréhensible 

 Priver les Français d’une activité physique encadrée, c’est jouer avec le feu.  

Quelles seront les conséquences, sociales, physiques, mentales et morales de telles mesures : une 

bombe à retardement sur la santé des Français. Au motif de les protéger maintenant, on met en danger 

leur santé future.  

Fermer les clubs sportifs, c’est jouer avec le feu. 



Combien de clubs vont pouvoir survivre ?, comment vont-ils retrouver la confiance des licenciés 

auxquels on avait assuré une pratique sécurisée grâce à la mise en place de protocoles restrictifs ? 

Comment assurer la sauvegarde des 92 000 emplois que représente le sport francilien ? Quel secteur 

d’activité pourrait se relever quand tout son modèle économique est détruit ? 

Ne pas faire confiance aux dirigeants associatifs 

                                                      et aux bénévoles,  c’est jouer avec le feu. 

Comment rester motivés lorsque, malgré tout le temps passé, les activités sont arrêtées du jour au 

lendemain sans explication ? Comment juguler cette crise du bénévolat ? Le bénévolat est pourtant le 

socle du cadre associatif et l’utilité sociale en est la caractéristique majeure. 

Avant qu’il ne soit trop tard, il est indispensable de faire confiance au mouvement sportif pour restaurer 

la pratique physique encadrée. Si nous faisons confiance au corps enseignant pourquoi ne pas en faire 

autant avec les professeurs de sports diplômés d’État ou sous son contrôle alors que nos protocoles sont 

bien plus drastiques ? 

En priorité, il faut de toute urgence : 

 Autoriser les clubs sportifs à accueillir l’ensemble des mineurs, dans le cadre du temps périscolaire et 

extrascolaire. Notre jeunesse ne doit pas et ne peut pas être sacrifiée, ni maintenant ni plus tard. 

Favoriser l’accès à l’ensemble des infrastructures sportives pour les personnes déjà autorisées. En effet, 

bon nombre d’équipements restent fermés y compris pour les pratiquants bénéficiant de dérogations. 

Renforcer le plan de relance en concertation étroite avec le Mouvement sportif. Il en va de la survie des 

clubs qui sont souvent un des derniers bastions du lien social. 

 Bien sûr, il y a une réalité sanitaire qu’il n’est pas question d’ignorer ou de sous-estimer. Notre 

Mouvement est capable de redoubler d’efforts pour permettre à chacune et à chacun de pouvoir 

bénéficier d’un accueil dans des conditions totalement sécurisées. 

 Le sport ne peut être une variable d’ajustement sur la santé des Français. 

C’est un élément essentiel de la vie 

 

Le Gouvernement au chevet du sport 

 

L’Exécutif assure qu’il a pris la mesure du péril que la crise sanitaire fait peser sur le sport. Lors d’une 

visioconférence qui s’est tenue le 17 novembre, le Président de la République, Emmanuel Macron, a 

tenu à donner des gages au secteur en déclinant un panel de mesures dont certaines s’adressent 

spécifiquement au monde amateur. 

Tout d’abord, le Gouvernement entend pallier autant que possible la fermeture des associations 

sportives et la forte baisse des adhésions dans les clubs. Pour cela, il est prévu d’instaurer, dès 2021, le 

Pass’Sport. Il s’agit d’un soutien massif à la prise de licence qui mobilisera 100 millions d’euros. Le but 

est d’encourager le retour des Français dans les clubs en soutenant les familles dans une situation 

précaire afin qu’elles puissent payer la cotisation ou acheter des équipements. Les modalités et les 

critères d’attribution du Pass’Sport doivent encore être arrêtés dans les prochaines semaines. 



Les clubs parmi les bénéficiaires du Fonds de solidarité 

Par ailleurs, et toujours à destination du monde amateur, l’État investira, à parité avec l’Agence 

nationale du Sport (ANS), 15 millions supplémentaires en 2021 (en sus des 19 millions d’euros déjà 

abondés pour 2020) dans le cadre du Fonds de solidarité, 

lequel sera donc prolongé. Et ce, pour continuer de venir 

en aide aux associations non employeuses qui n’ont pas 

accès aux aides de droit commun. Parmi les 

bénéficiaires figurent, outre les clubs, les Ligues et 

Comités, les Comités 

départementaux des Fédérations 

agréées ainsi que les CR(DT)OS. Les 

actions susceptibles d’être financées 

via ce Fonds ont trait au 

renforcement de la continuité ́

éducative comme les Vacances 

apprenantes ou les séjours sportifs 

pendant les vacances scolaires, à des aides 

d’urgence, à des aides ponctuelles à l’emploi de jeunes avec un 

plafond de 12 000 euros pour un temps plein et enfin, à des aides à l’apprentissage 

qui ne seraient pas éligibles au plan de relance de l’apprentissage. A noter que la question 

des loyers acquittés par les clubs sera discutée avec les collectivités territoriales concernées dont ils 

dépendent. 

En complément, une partie des crédits (21 millions d’euros) de l’Agence nationale du Sport, issus de 

plan de relance de 120 millions, sera affectée à la création d’un fonds de compensation pour amortir les 

pertes des Fédérations sportives en termes de licences. Cette manne sera en particulier reversée aux 

associations dans le cadre du Projet Sportif Fédéral (PSF) de chaque entité. Les dossiers de demande 

seront à déposer via le Compte Asso et instruits par la Fédération de tutelle qui soumettra, pour 

paiement, la liste des bénéficiaires à l’AnS. Enfin, 5 000 postes de service civique seront fléchés vers le 

sport pour que les clubs puissent se relancer en disposant de davantage de moyens humains pour ce 

faire. Par ailleurs, des emplois seront créés au sein des CROS avec pour mission d’accompagner les 

petites structures dans la constitution de leur dossier pour percevoir ces diverses aides. 

Vers un retour des mineurs dans les clubs ? 

Plus immédiatement et plus concrètement, le Chef de l’État a ouvert la porte à un retour effectif des 

mineurs dans les associations sportives au mois de décembre, certes, selon des protocoles sanitaires qui 

seront renforcés pour les disciplines de salle et élaborés en concertation avec le ministère chargé des 

Sports et les acteurs locaux. C’est là une demande récurrente de l’ensemble des instances du sport, ne 

serait-ce qu’au nom de la cohérence puisque les élèves continuent de pratiquer des activités physiques 

à l’école, au collège et au lycée. 

Concernant l’accueil du public, celui-ci ne sera pas possible avant le début de l’année prochaine, si tout 

va bien, et sera décliné selon un système de jauge relative, c’est-à-dire en fonction de la capacité de 

l’enceinte et en se conformant à une densité maximale (un siège sur deux ou une personne pour 4 

mètres carrés). 

Alexandre Terrini 

 



 

Luttons contre les violences sexuelles dans le sport 

 

Sous l’impulsion du ministère chargé des Sports, le CROS Île-de-France a inscrit dans ses priorités la lutte 

contre toutes formes de violences dans le sport et tout particulièrement concernant les violences 

sexuelles. 

Nous ne pouvons ignorer qu’aucun sport n’est épargné et que tous les niveaux de pratique sont 

concernés. Nous nous devons donc d’agir tous ensemble pour mettre fin à ce fléau qui touche le monde 

du sport. 

C’est pourquoi, nous vous proposons la soirée d’information suivante sur cette thématique : 

Prévenir ces violences, libérer la parole, accompagner les victimes 

Pour mieux comprendre les enjeux et les moyens d’actions, nous avons l’honneur de recevoir Fabienne 

Bourdais, Déléguée ministérielle en charge de la lutte contre les violences 

dans le sport, qui présentera l’avancée des travaux sur le sujet et à qui 

vous pourrez poser toutes vos questions à l’issue de son 

intervention. 

Éric Quenault, Directeur Régional de la DRJSCS Île-de-

France et Véronique Lebar, Présidente du Comité Éthique 

et Sport, nous ferons également le plaisir de leur 

présence. 

Dans le prolongement de cette soirée d’information, la Commission « Lutte contre les violences et les 

discriminations dans le sport » du CROS Île-de-France organisera le vendredi  11 décembre de 9h30 à 

12h30. Une formation gratuite en visioconférence pour décliner concrètement sur le territoire francilien 

comment  «Prévenir les violences sexuelles dans le sport ». (voir avec le secrétariat de l’USMC). 

 

 

Un petit message par solidarité avec cette manifestation qui, comme les sportives, ne peut 

avoir lieu 

 

 

 

 

Merci 


